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DÉCISIONS DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. – N° 21/00215 – 24 janvier 2023

CA Grenoble, 1re ch. – N° 21/00756 – 28 février 2023

CA Grenoble, ch. commerciale – N° 20/03067 – 23 mars 2023

PLAN

1.
La prescription de l’action pour dol
2. Le bien‐fondé de l’action pour dol

TEXTE

Si les trois arrêts rendus par la cour d’appel de Grenoble les
24 janvier, 28 février et 23 mars 2023 sont tout à fait ortho doxes, ils
méritent l’atten tion en ce qu’ils permettent une photo gra phie de la
juris pru dence de la cour (rendue par deux chambres diffé rentes) sur
une cause de nullité du contrat qui ne suscite que rare ment du
conten tieux en appel ou en cassation.

1

Dans ces trois déci sions, il était ques tion d’une vente remise en cause
pour dol : vente immo bi lière dans celui de janvier, vente d’une
auto mo bile dans celui de février et, enfin, cession d’actions dans celui
de mars. Dans chaque espèce, l’acqué reur agis sait sur le fonde ment
de l’article 1137 du Code civil en vue d’obtenir soit la nullité de l’acte
soit des dommages et inté rêts. Si l’action en respon sa bi lité pour dol
inci dent aboutit dans deux des arrêts étudiés (n  21/00215 et
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20/03067), l’action en nullité est rejetée dans le
dernier (n  21/00756). Au cœur de chaque espèce se situe
évidem ment la preuve des manœuvres dolosives (2). Néan moins,
avant de pouvoir se prononcer sur le fond, les magis trats ont été
obligés de statuer, dans les deux arrêts rela tifs à la respon sa bi lité, sur
la pres crip tion de l’action pour dol (1).

o

 

1. La pres crip tion de l’action
pour dol
La pres crip tion de l’action est un argu ment vaine ment mobi lisé par le
contrac tant accusé de manœuvres dolo sives dans les arrêts de janvier
et mars. Qu’il s’agisse de la chambre commer ciale ou de la première
chambre civile, il est fait une juste appli ca tion de l’article 2224 du
Code civil. Selon ce texte, en effet, « les actions person nelles ou
mobi lières se pres crivent par cinq ans à compter du jour où le
titu laire d’un droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui
permet tant de l’exercer ». Tout l’enjeu réside donc dans la preuve de
la date de la connais sance de l’infor ma tion liti gieuse par celui qui se
prétend victime du dol. Or, dans les deux espèces concer nées, le
contrac tant victime de réti cence dolo sive démontre parfai te ment ne
pas avoir pu agir avant. Dans l’arrêt de janvier, les acqué reurs du bien
immo bi lier avaient décou vert, à l’occa sion de travaux de terras se ment
pour réaliser une piscine, la présence d’une conduite de gaz
alimen tant la parcelle voisine de la leur en tréfonds de leur terrain.
Leur vendeur soute nait qu’ils auraient pu déduire l’exis tence de cette
cana li sa tion liti gieuse de la présence de comp teurs de gaz posés sur
les murs de la grange et du château ne dépen dant pas de leur lot. Cet
argu ment n’emporte pas la convic tion des juges greno blois qui fixent
la date de la connais sance de ladite cana li sa tion au jour des travaux
de terras se ment ce qui leur permet de confirmer la rece va bi lité de
l’action. Le raison ne ment est simi laire dans l’arrêt rendu par la
chambre commer ciale en mars 2023. L’élément caché aux acqué reurs,
en l’espèce, rési dait dans une distri bu tion de divi dendes anté rieure à
la cession. Comme le juge de première instance, la cour d’appel relève
que celle‐ci n’était pas mentionnée dans le proto cole de cession et
qu’elle ne figu rait pas davan tage au tableau du bilan d’exer cice
suivant. Aucun docu ment publié ou diffusé ne faisait état de cette
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distri bu tion si bien qu’il était impos sible que les deman deurs puissent
avoir connais sance des faits repro chés avant la date de la démis sion
du cédant de ses fonc tions de gérant. La cour confirme donc
logi que ment la déci sion de rece va bi lité de l’action du tribunal
de commerce.

2. Le bien‐fondé de l’action
pour dol
Selon l’article 1137 du Code civil, pris dans son premier alinéa, « le dol
est le fait pour un contrac tant d’obtenir le consen te ment de l’autre
par des manœuvres ou des mensonges ». Le dol suppose, de la part
de son auteur, un acte de déloyauté lors de la conclu sion du contrat
dont il résulte un vice du consentement.

4

Pris dans son aspect délic tuel, il impose que des « manœuvres »
soient prou vées. Le texte admet, au titre de celles‐ci, « la
dissi mu la tion inten tion nelle par l’un des contrac tants d’une
infor ma tion dont il sait le carac tère déter mi nant pour
l’autre partie 1 ». En d’autres termes, et confor mé ment à la
juris pru dence antérieure 2, la réti cence peut être consti tu tive de dol à
la condi tion que soient rapportés les deux éléments postulés par le
texte : une dissi mu la tion inten tion nelle d’infor ma tion et une
conscience de l’impor tance de cette dernière dans le consen te ment
donné. Dans les trois espèces soumises, ces deux éléments sont
parfai te ment carac té risés. Dans l’arrêt de janvier, les juges d’appel
soulignent plusieurs éléments qui montrent la pleine connais sance,
par les vendeurs, de la cana li sa tion liti gieuse. Tant la présence des
coffrets gaz que la réali sa tion des travaux de viabi li sa tion ainsi que
l’exis tence de servi tudes de passage de cana li sa tions auraient dû
attirer leur atten tion et permettent, en tout état de cause, de retenir
à leur encontre « la connais sance de l’exis tence de l’ouvrage
contesté ». Ils pour suivent en rete nant « ainsi en s’abste nant
d’informer les époux [Z] de l’exis tence de la cana li sa tion liti gieuse
empê chant sur environ 180 m  toutes construc tions et toutes
plan ta tions, ce qui carac té rise le carac tère déter mi nant de
l’infor ma tion retenue par la SARL FPI, celle‐ci a manqué à son
obli ga tion d’infor ma tion et a fait preuve d’une réti cence dolo sive ». Le
raison ne ment est tout aussi rigou reux dans l’arrêt de mars. Les
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magis trats expliquent, d’abord, que la cession d’actions a eu lieu
moyen nant un prix global et forfai taire déter miné et convenu au vu
du bilan des comptes annuels des sociétés, lesquels bilans ne
faisaient pas appa raître la distri bu tion de divi dendes liti gieuse. Ils
ajoutent, ensuite, que cette dissi mu la tion « suffit à carac té riser le dol
alors que si la société [acqué reure] en avait été avisée, elle n’aurait
pas contracté au prix arrêté ». Enfin, le dernier arrêt qui refuse la
nullité de la vente du véhi cule pour dol révèle un raison ne ment tout
aussi conscien cieux. Il n’est pas prouvé par l’ache teur que la
consom ma tion du véhi cule consti tuait un élément déter mi nant de
son consen te ment. Celui‐ci invoque des échanges verbaux sans
toute fois produire « une quel conque pièce ni aucun témoi gnage »
permet tant d’établir le contenu desdits échanges. Ce faisant,
l’acqué reur de la voiture « ne rapporte pas la preuve d’avoir mis en
avant le critère de la consom ma tion du véhi cule dans le choix pour lui
d’un modèle ou d’un autre ni que le vendeur lui aurait répondu par de
telles affir ma tions ». Cette absence de preuve du carac tère
déter mi nant de la consom ma tion se double de l’absence de preuve
d’une infor ma tion fausse inten tion nel le ment donnée par le vendeur
sur une carac té ris tique essen tielle du véhi cule vendu. Aussi le
tribunal ne pouvait que rejeter la demande en annu la tion de la vente.

Pris dans son aspect psycho lo gique, le dol renvoie à l’erreur
provo quée par les manœuvres. Ces dernières doivent avoir causé
chez le cocon trac tant une erreur déter mi nante du consen te ment. En
ce sens, l’article 1130 du Code civil dispose expli ci te ment : « L’erreur,
le dol et la violence vicient le consen te ment lorsqu’ils sont de telle
nature que, sans eux, l’une des parties n’aurait pas contracté ou aurait
contracté à des condi tions substan tiel le ment diffé rentes. » Ainsi celui
qui se prétend victime d’un dol doit démon trer que l’élément qui lui a
été caché revê tait pour lui une impor tance telle que, s’il en avait été
informé, il n’aurait pas conclu le contrat. Cette démons tra tion est,
évidem ment, assez aléa toire et permet, en pratique, à la
juris pru dence de jouer sur ce carac tère pour souvent rejeter le dol.
L’arrêt rendu à propos de la vente du véhi cule en est une parfaite
illus tra tion. Cette démons tra tion a aussi permis à la doctrine de
distin guer le dol prin cipal (s’il n’y avait pas eu de manœuvres, le
contrat n’aurait pas été conclu) du dol inci dent (le contrat aurait tout
de même été conclu mais à des condi tions moins onéreuses) avec des
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NOTES

1  C. civ. art. 1137 al. 2.

2  Cass. civ. 3  15 janv. 1971, Bull. civ., III, n  38 ; RTDCiv. 1971. 839, obs.
Y. Loussouarn.

3  V., pour une expli ca tion didac tique de l’enjeu de cette quali fi ca tion :
J. Flour, J‐L. Aubert et E. Savaux, Droit civil. Les obli ga tions. L’acte juridique,
17  éd., 2022, n  310.

4  Invoqué par l’intimé, v. § 27 et 28.

RÉSUMÉ

Français
L’action en respon sa bi lité pour dol se pres crit à compter du jour où la
victime a eu connais sance des manœuvres dolo sives. Celui qui prétend avoir
été trompé par son cocon trac tant doit rapporter la preuve de manœuvres
dolo sives. La dissi mu la tion d’infor ma tions connues et déter mi nantes du
consen te ment en fait plei ne ment partie.
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consé quences incer taines quant à l’admis sion ou non de la nullité
pour le second 3. Réfé rence au second est par ailleurs fait dans l’arrêt
rendu par la chambre commer ciale le 23 mars 2023 4. En tout état de
cause, les deux déci sions qui admettent la réti cence dolo sive
n’accordent que des dommages et inté rêts sans prononcer la nullité
de l’acte qui ne leur était, par ailleurs, pas demandée. Aussi la
carac té ri sa tion d’un dol prin cipal ou inci dent n’avait‐elle ici guère
d’impor tance. En revanche, le carac tère déter mi nant de l’erreur
commise est bien mis en exergue dans les déci sions qui retiennent la
réti cence dolo sive. Là encore, il ne fait pas de doute que la cour
d’appel fait une parfaite appli ca tion des textes du droit commun
des contrats.
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